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Le DESC

Diplôme d'Etudes Spécialisées Complémentaires

« médecine de la douleur/médecine palliative »

La commission pédagogique interuniversitaire s'est réunie le 25 janvier 2006 à Paris au sujet  de l'éventuelle mise en place du DESC* « médecine de la douleur/médecine palliative ». 
Il a été rappelé que la création de ce dernier répond à une nécessité de santé publique, réaffirmé par le 3ème Plan quadriennal de lutte contre la douleur 2006-2010, qui fait de l'amélioration de la formation pratique initiale et continue des professionnels de santé l'une de ses priorités. 
Il a également été indiqué que la mise en place d'un diplôme interuniversitaire (DIU) national et le renforcement des programmes de formation sur la prise en charge de la douleur chronique dans le Diplôme d'Etudes Spécialisées

(DES) de médecine générale étaient prévus.
Plusieurs points importants ont été évoqués au sujet du DESC: l'accès à celui-ci ; l'organisation pratique des stages, la filière de formation, l'agrément des terrains de stage et les modalités d'enseignement.

Les participants à la réunion ont souligné qu'il était important que le DESC soit largement

ouvert aux DES de spécialités {anesthésie, neurologie, rhumatologie, neurochirurgie,...) y compris celui de médecine générale afin que la pluridisciplinarité, valeur essentielle des

structures douleur actuelles demeure.
 Pour ce qui est de l'organisation pratique des stages, une incertitude persiste: il était initialement prévu de ne libérer que 10 postes répartis entre douleur et soins palliatifs, alors que le nombre d'étudiants en capacité douleur est actuellement de 136. Depuis, il a été prévu de libérer 50 postes. Il est donc important de mieux évaluer les besoins concernant l'encadrement actuel et futur des structures douleur et d'y adapter les possibilités d'enseignement. C'est dans cette optique que la SFETD et le Collège National des Enseignants Universitaires de la Douleur (CNEUD) ont mené conjointement une enquête sur les structures douleur.

De nombreuses questions ont été soulevées concernant la formation des médecins

généralistes et spécialistes déjà en activité, celle des médecins étrangers et les équivalences entre la capacité et le DESC.
La création éventuelle du DESC imposera le renforcement des DIU, plus particulièrement organisés à l'intention des médecins déjà en activité.

Pour les médecins déjà détenteurs de la capacité, la mise en place et les modalités d'une procédure d'équivalence entre la capacité et le DESC ont été discutées.

Par ailleurs, l'agrément des terrains de stage suppose un encadrement suffisant, une

organisation pluridisciplinaire, un recrutement en rapport et un plateau technique suffisant pour aborder les différents aspects de la prise en charge de la douleur. Cela suppose une reconnaissance spécifique des structures douleur. Une demande de labellisation de ces structures a donc été formulée au niveau de la Haute Autorité de Santé (HAS).

En ce qui concerne les modalités d'enseignement, l'organisation du DESC devrait permettre de mutualiser certains enseignements sur la douleur parfois très éparpillés. Le contenu de cet enseignement devra être harmonieux et répondre au cahier des charges établi par la Commission nationale. Une phase de transition devra être établie entre l'actuelle capacité et le DESC, ce qui pourrait signifier la mise en place d'enseignements communs.
Cette réunion a permis de prendre conscience des préalables indispensables à la mise en place du DESC :

· l'obtention d'un nombre de postes d'internes suffisants avec une répartition équitable entre douleur et soins palliatifs; 
· l'officialisation des postes au sein de structures douleur permettant d'accueillir les stagiaires de ce DESC ;
·  la mise en place de postes réservés dans les services de spécialités permettant de sensibiliser certaines spécialités indispensables à la prise en charge de la douleur;
·  le maintien d'un DIU permettant d'accueillir les médecins déjà installés, soucieux de bénéficier d'une formation complémentaire dans le domaine de la douleur;
·  le maintien et le renforcement des activités cliniques et fondamentales imposant l'intégration des chercheurs dans l'organisation de ce programme d'enseignement;
· l'attractivité du domaine de la douleur par la création de postes et la tarification des actes.

Ces divers points ont été réaffirmés lors de la réunion du groupe de travail sur le DESC

« médecine de la douleur/médecine palliative », qui s'est tenue le 8 février au Ministère de la Santé. A cette occasion, les résultats de l'enquête concernant les structures douleur ont été transmis au ministère. Des informations identiques ont été communiquées au sujet de l'activité des soins palliatifs.
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